(En-tête de l'entreprise)

Lettre recommandée avec accusé de réception

……………………………………
……………………………………
……………………………………

À ……………………………, le ……/……/20……

Objet : mise en demeure de payer — facture n° ……………… du ……/……/20……

Madame, Monsieur,
Nous vous avons adressé, le ……/……/20……, la facture n° ……………… d'un montant de ……………… euros toutes taxes comprises, correspondant aux travaux de ……………………………………………… réalisés à ……………………………………………… .
Cette facture était payable au plus tard le ……/……/20…… . À ce jour, malgré nos relances des ……/……/20…… et ……/……/20……, aucun règlement n'est intervenu.
En conséquence, nous vous mettons en demeure de nous régler la somme suivante :
	Désignation
	Montant (€)

	Principal — facture n° ………………
	

	Pénalités de retard (taux BCE + 10 points)
	

	Indemnité forfaitaire de recouvrement (art. L441-10 code de commerce)
	40,00

	TOTAL DÛ
	


dans un délai de huit (8) jours à compter de la réception de la présente.
À défaut de règlement dans ce délai, nous serons contraints, sans nouvel avis, d'engager toute procédure utile au recouvrement de notre créance, notamment une procédure d'injonction de payer devant le tribunal compétent, l'intégralité des frais de procédure restant à votre charge.
Nous vous rappelons que les pénalités de retard sont exigibles de plein droit, sans qu'un rappel soit nécessaire, dès le jour suivant la date de règlement figurant sur la facture.
Nous restons naturellement à votre disposition pour trouver, dans ce délai, une solution amiable.
Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées.


……………………………………
Gérant

Pièces jointes : copie de la facture, copie du devis signé, copie des relances.
Conservez précieusement l'accusé de réception : il constitue le point de départ du délai et la preuve de la mise en demeure, exigée avant toute procédure judiciaire. La prescription de l'action en paiement est de cinq ans entre professionnels et de deux ans à l'encontre d'un consommateur.
Modèle fourni à titre indicatif par FranceBTP Connect. Il ne constitue pas un conseil juridique. À adapter à votre convention collective, à votre situation et à faire valider par votre conseil avant signature.
